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	Préface


	 


	 


	 


	Les Polices Municipales sont aujourd’hui, en France, des composantes incontournables de la sécurité publique.


	Polices de proximité, en charge de missions de police administrative de tranquillité publique, elles n’ont cessé de monter en puissance depuis la loi du 15 avril 1999.


	De complémentaires dans le dispositif de sécurité publique, les Polices Municipales sont souvent devenues – au gré de l’évolution de leurs doctrines d’emploi – essentielles pour les missions prioritaires judiciaires, lorsqu’elles ne se substituent pas désormais aux forces étatiques dans des domaines qui étaient antérieurement réservés à ces dernières.


	Signe des temps et d’un contexte général dégradé, la sécurité est aujourd’hui une préoccupation majeure bien comprise de nombreux maires qui n’ignorent plus qu’ils seront jugés par les administrés sur l’exercice de leurs pouvoirs de police à l’heure du bilan de leur mandat.


	Au-delà du débat, certes légitime, sur le respect du « périmètre » des missions de l’État et de celles des communes en matière de sécurité, le constat d’un transfert de charges – dans les faits bien réel – du régalien vers de nombreuses collectivités pose la question épineuse du financement de forces des police locales toujours plus professionnalisées.


	La Cour des comptes ne manquait pas de souligner, dans un rapport d’octobre 2020, que les financements alloués par les collectivités à la sécurité publique augmentent, ce qui illustre l’affirmation de leur rôle dans un secteur qui, par principe, relève de l’État.


	Amplitude horaire, brigades spécialisées, masse salariale, formation, vidéoprotection, armement… Nombre de services de Police Municipale représentent aujourd’hui pour leurs collectivités des coûts d’investissement et de fonctionnement en hausse constante.


	Les projets de réformes qui reviennent à intervalles réguliers envisagent de confier aux effectifs des Polices Municipales toujours plus de prérogatives, notamment judiciaires, qui nécessiteront d’accroître encore les dépenses en matière de formation.


	Le financement de la sécurité publique est d’ores et déjà une question politique essentielle des années à venir, dans un contexte de dégradation majeure des finances publiques.


	Dans ce sens, la mutualisation des polices municipales, particulièrement l’intercommunalité, constitue des pistes pour répondre aux défis sécuritaires futurs.


	Michel AJAVON, acteur très expérimenté et reconnu du monde des Polices Municipales, nous livre un ouvrage sur le sujet qui ne pourra que retenir l’attention des maires et des élus en charge de la sécurité, ainsi que celle des responsables de service qui trouveront une source d’inspiration indiscutable sur l’avenir de leurs Polices Municipales.


	Florent Hauchecorne


	Avocat au Barreau de Paris


	26 mai 2025




 


	 


	 


	 


	 


	Ces dernières années, les maires doivent faire face à de nouveaux défis : évolution des enjeux de sécurité publique, délinquance qui ne connaît pas les limites des bans communaux, extension des missions confiées aux polices municipales, mais aussi contraintes budgétaires pesant sur les communes. La mutualisation des services de police municipale s’impose aujourd’hui comme une réponse pragmatique et stratégique à ces nouveaux enjeux.


	Selon les derniers chiffres disponibles1 datant de 2023, il y aurait 4640 communes ou établissements de coopération intercommunale disposant d’un service de police municipale, employant plus de 28 000 agents de police municipale auxquels il faut ajouter des gardes champêtres (un peu plus de 600) et des agents de surveillance de la voie publique – ASVP (près de 8000).


	Il reste que de nombreuses communes ne disposent pas des moyens financiers pour assurer le fonctionnement d’un service de police municipale. En outre, s’il est seul en poste, l’agent ne pourra pas effectuer en toute sécurité, toutes les missions. Il ne disposera pas nécessairement des compétences techniques ou des moyens matériels indispensables pour faire face à la diversité des missions confiées aux agents de police municipale.


	La mutualisation permet de renforcer la présence des agents sur le terrain ainsi que la continuité du service, mais aussi de développer des compétences spécialisées (environnement, urbanisme, habitat dégradé…) et de rationaliser l’utilisation des moyens matériels.


	Dès le début des années 2000, différentes formes de mutualisation ont été organisées, puis complétées et améliorées par différentes lois qui ont, pour certaines, été inspirées par les pratiques locales. Les dispositifs existants vont d’une mutualisation ponctuelle à une mutualisation conventionnelle pérenne, en passant par des structures intercommunales.


	Concernant ces dernières, outre les lois en matière de sécurité des transports, le transfert de pouvoirs de polices spéciales des maires vers les présidents d’établissements publics de coopération intercommunale a également eu pour effet de favoriser la mise en place de services de police intercommunale.


	Afin d’opérer un choix entre les dispositifs existants, il est nécessaire de prendre en compte l’évolution des compétences communales et intercommunales, les contraintes liées au management et au statut des agents territoriaux ainsi que la nécessaire coordination avec les autres forces de sécurité.


	Dans ce contexte, l’ouvrage « MIEUX PROTÉGER ENSEMBLE : OPTIMISER LA SÉCURITÉ LOCALE PAR LA MUTUALISATION – DE LA VISION STRATÉGIQUE À L’ACTION SUR LE TERRAIN » a pour ambition de présenter une analyse croisée des textes et des retours d’expériences en matière de mutualisation des services de police municipale. Il explore les fondements juridiques, les modalités pratiques et les enjeux opérationnels et humains des différents mécanismes disponibles pour mutualiser et rationaliser l’intervention des agents de police municipale.


	En ce sens, il convient parfaitement au souhait de la Mission d’information sur les polices municipales 2 qui a mis en évidence la nécessité de mieux faire connaître ces différents régimes de mutualisation auprès des collectivités territoriales.


	Monsieur AJAVON a su tirer de son expérience de directeur de police municipale, mais aussi de formateur d’agents de police municipale, les éléments essentiels à maîtriser afin d’identifier la forme adaptée de mutualisation, aux enjeux locaux et spécificités du territoire.


	Au croisement du droit public, de la sécurité intérieure et de la gestion des collectivités territoriales, cet ouvrage vise à fournir aux élus, responsables de services, en particulier de police municipale, et aux professionnels de la sécurité locale, des outils pratiques permettant d’optimiser la mise en œuvre des dispositifs de mutualisation.


	Le livre aborde avec clarté et précision les enjeux spécifiques liés à cette mutualisation, offrant des analyses approfondies et des recommandations pratiques pour une action efficace.


	À travers cet ouvrage, l’auteur apporte une réflexion stratégique et prospective sur les défis à venir.


	En le lisant, j’espère que vous serez aussi convaincu que moi, de l’importance de favoriser et d’améliorer le développement des différentes formes de mutualisations dans un contexte de recomposition des politiques locales de sécurité.


	Le 08/06/20 258


	Géraldine BOVI-HOSY


	Formatrice juridique,


	Rédactrice d’articles juridiques


	dans le domaine de la sécurité


	et des polices municipales




 


	 


	 


	 


	 


	Mutualiser sans perdre son âme


	renforcer ensemble, rester soi-même


	 


	 


	 


	Dans un contexte où les enjeux de sécurité se complexifient, où les ressources humaines se raréfient et où la contrainte budgétaire s’accentue, la coopération territoriale devient une évidence stratégique.


	La mutualisation n’est plus une option marginale, mais un levier d’optimisation des moyens, de professionnalisation de l’action publique locale, et de rationalisation des dépenses, sans renoncer à la proximité.


	Elle repose sur un principe essentiel : coopérer sans céder sa souveraineté.


	Chaque collectivité conserve son autonomie décisionnelle en matière de sécurité, tout en intégrant des dispositifs de mutualisation sélective : équipements partagés, mutualisation partielle des effectifs, systèmes d’information interopérables, compétences spécialisées en appui.


	Le développement des polices intercommunales permet d’élargir l’accès à une présence policière municipale pour des habitants qui en sont aujourd’hui privés. Cependant, cette dynamique se heurte parfois aux réticences de certains maires, attachés à cet outil symbolique de leur autorité de police, qu’ils ne peuvent partager. Pour encourager la mutualisation, les règles encadrant la mise en commun des agents entre communes ou au sein d’un EPCI ont été assouplies, notamment par la révision, voire la suppression, de certains seuils contraignants.


	 


	Ce modèle permet de produire des effets concrets : amélioration de la couverture horaire, montée en puissance opérationnelle, réduction des coûts unitaires, accès à des outils jusque-là inaccessibles (vidéoprotection mutualisée, CSU, brigades spécialisées).


	Par exemple, plusieurs communes peuvent cofinancer un CSU tout en conservant des équipes dédiées sur leur territoire.


	La mutualisation s’appuie sur des instruments juridiques flexibles – conventions de mise à disposition, syndicats intercommunaux, groupements de commandes, pôles de compétences partagés – permettant d’ajuster finement le niveau d’intégration selon les contextes.


	Elle n’impose pas l’uniformisation. Elle articule performance collective et maintien des identités locales.


	Elle permet de faire mieux, ensemble, sans perdre ce qui fait la force de la police municipale : sa proximité, sa réactivité, sa légitimité.


	Mutualiser, c’est maîtriser ses coûts, renforcer ses capacités, et sécuriser plus efficacement – ensemble, mais sans se diluer.












	 


	 


	 


	 


	 


	Avant-propos


	 


	 


	 


	« Mieux protéger, c’est d’abord mieux coopérer, notamment à l’échelle intercommunale, où les attentes en matière de tranquillité publique ne connaissent pas de frontières administratives. »


	Face à des attentes croissantes en matière de tranquillité publique, les collectivités doivent conjuguer proximité, efficacité et rationalisation des moyens. Dans ce contexte, la mutualisation intercommunale des services de police municipale émerge comme une solution à la fois réaliste, solidaire et durable. Portée par les lois Engagement et Proximité (2019), Sécurité globale (2021), et les réformes judiciaires annoncées pour 2025, cette dynamique traduit une volonté politique affirmée de réorganiser la sécurité locale à l’échelle des bassins de vie.


	La mutualisation des services de police municipale n’est plus une simple option juridique : c’est un levier d’action concret pour structurer une réponse de sécurité cohérente, mutualisée et efficiente à l’échelle intercommunale.


	Ce guide est conçu pour accompagner les élus, DGS, encadrants de police municipale et partenaires territoriaux qui souhaitent engager ou renforcer une démarche de mutualisation. Il ne se limite pas à poser les grands principes : il propose des solutions immédiatement mobilisables pour concevoir, piloter et faire vivre un dispositif de police intercommunale adapté à chaque territoire.


	Organisé en cinq parties complémentaires, l’ouvrage répond à une double exigence : sécuriser juridiquement les démarches, et accompagner opérationnellement leur mise en œuvre.


	

		La Partie 1 présente les missions des polices municipales, les enjeux de sécurité à l’échelle intercommunale, et détaille les cadres juridiques de coopération (syndicats, conventions, dispositifs spécifiques).


		La Partie 2 donne les clés pour construire un modèle de gouvernance efficace : choix de la forme juridique, organisation RH, pilotage stratégique, gestion partagée des moyens.


		La Partie 3 accompagne le passage à l’action et le suivi de la stratégie : indicateurs de performance, retour d’expérience, outils de pilotage.


		La Partie 4 rassemble 13 fiches pratiques pour répondre aux situations concrètes : créer un service commun, intégrer une coopération (COP) territoriale, communiquer avec les élus et les habitants, évaluer les besoins RH…





	Enfin, la Partie 5 s’attache à anticiper l’évolution des compétences judiciaires des polices municipales françaises dans un contexte institutionnel en mutation. Elle commence par dresser l’état des lieux des dynamiques législatives et organisationnelles en cours en France, puis élargit la réflexion à partir d’un panorama comparatif des modèles policiers européens. L’étude de ces modèles – qu’ils soient fédéraux (Allemagne, Suisse), à strates multiples (Espagne), à double niveau (Belgique), ou centralisés et coordonnés (Londres) – permet de dégager des pistes concrètes pour concevoir un cadre français adapté, combinant proximité territoriale, montée en compétence judiciaire et articulation avec les forces de sécurité de l’État. Enfin, une analyse comparative met en lumière les choix possibles en matière de grades, de qualifications judiciaires, de coordination hiérarchique et de spécialisation, afin de dégager des enseignements utiles à une réforme cohérente, progressive et pilotée des polices municipales françaises.


	Chaque chapitre associe des apports méthodologiques, des exemples concrets, des points de vigilance et des outils prêts à l’emploi (modèles de conventions, grilles d’analyse, documents types). L’objectif : permettre aux acteurs locaux de gagner en clarté, en cohérence et en efficacité dans la conduite de leur projet de mutualisation.


	Cet ouvrage est une véritable boîte à outils. Il ne se contente pas de poser un cadre méthodologique : il fournit surtout des leviers d’action concrets pour permettre à chaque territoire de construire une réponse de sécurité publique à la hauteur de ses enjeux. Une sécurité fondée sur la coopération, la proximité et la performance.




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre 1


	Missions et cadre d’action de la police municipale


	un acteur clé de la sécurité locale


	 


	 


	 


	La police municipale est aujourd’hui un maillon indispensable de la sécurité de proximité en France. Placée sous l’autorité du maire, elle intervient au quotidien pour faire respecter la tranquillité publique, la salubrité, la sécurité routière et les arrêtés municipaux.


	 


	

	A. Un cadre juridique précis




	 


	Son action s’inscrit dans un cadre légal défini par le Code général des collectivités territoriales (CGCT), le Code de la sécurité intérieure (CSI) et divers textes réglementaires. Les agents bénéficient d’un statut spécifique, de compétences encadrées, et coopèrent étroitement avec les forces de sécurité de l’État dans le cadre des conventions de coordination.


	 


	

	B. Une place stratégique dans le triptyque de sécurité




	 


	La police municipale agit en complément de la Police nationale et de la Gendarmerie nationale, toutes deux à compétence générale. Tandis que celles-ci traitent les missions judiciaires et les troubles majeurs, la police municipale se concentre sur la présence sur le terrain, la gestion des incivilités et la prévention locale. Cette articulation permet une coproduction efficace de la sécurité, à travers patrouilles mixtes, échanges d’informations et coordination d’événements.


	 


	

	C. Une montée en puissance affirmée




	 


	Jamais les polices municipales n’avaient occupé une place aussi centrale dans l’architecture de la sécurité locale.


	Selon le 7ᵉ Panorama des Polices Municipales publié par Villes de France en avril 2025, on dénombre aujourd’hui 6 policiers municipaux pour 10 000 habitants, contre 4,9 en 2020.


	Cela représente 0,6 policier pour 1 000 habitants, soit 60 % du seuil de référence souvent évoqué (1 policier municipal pour 1 000 habitants). Ce chiffre, en constante progression, illustre clairement l’essor de ces forces de proximité sur tout le territoire.


	Les services de police municipale comptent également 33,5 agents en moyenne, marquant une professionnalisation et une structuration toujours plus fortes.


	Cette montée en puissance n’est pas le fruit du hasard :


	La loi « Sécurité globale » de 2021 a profondément redéfini les missions des polices municipales :


	

		
Constatation de nouvelles infractions (stupéfiants, ventes illicites sur la voie publique…),


		
Renforcement de l’armement et des équipements de protection,


		
Formation renforcée et professionnalisation accrue des agents,


		
Développement systématique de la coopération via des conventions interservices.





	D’autres textes majeurs, comme la loi « Engagement et Proximité » de 2019, ont consolidé cette dynamique en facilitant les mutualisations entre communes et en clarifiant le rôle stratégique des maires dans le pilotage de la sécurité locale.


	Les polices municipales, hier perçues comme des forces secondaires, sont aujourd’hui des acteurs incontournables dans la construction d’une sécurité locale résiliente, mutualisée et efficace.


	 


	

	D. Des modèles locaux efficaces




	 


	Certaines collectivités locales illustrent, par leur volontarisme et leur structuration, des modèles particulièrement aboutis de sécurité locale. Nice en est un exemple emblématique.


	La ville incarne une approche intégrée et volontariste de la sécurité municipale. Elle s’est dotée d’une police municipale parmi les plus importantes de France, avec plus de 550 agents, tous armés et équipés de moyens modernes (véhicules d’intervention, brigade cynophile, caméras-piétons, etc.). Cette professionnalisation repose sur un investissement massif dans la formation, l’encadrement et les outils numériques.


	Nice a également développé un centre de supervision urbain (CSU) ultra-performant, appuyé sur un réseau dense de plus de 3 600 caméras de vidéoprotection, avec une surveillance 24 h/24. Ce CSU permet une gestion en temps réel des interventions, une remontée rapide d’informations, et une coordination étroite avec la Police nationale, dans le cadre d’une convention de coordination exemplaire.


	Par ailleurs, la ville a mis en place un maillage territorial fin avec des brigades sectorisées et des missions de tranquillité publique ciblées, renforçant la proximité avec les habitants et la réactivité face aux incivilités. Nice s’est aussi illustrée par sa capacité à innover, en intégrant des technologies de sécurité connectée, comme les alertes en temps réel ou l’analyse algorithmique des flux.


	En résumé, le modèle niçois repose sur :


	

		Une volonté politique forte et durable ;


		Une articulation fluide entre police municipale et forces étatiques ;


		Une montée en puissance des effectifs et des moyens ;


		Une culture de l’innovation et de la coordination territoriale.





	Ce modèle inspire aujourd’hui d’autres villes qui cherchent à allier proximité, efficacité et professionnalisation dans leur stratégie de sécurité locale.


	 


	

	E. Comparaison de modèles urbains : diversité des approches, convergence des objectifs




	 


	Alors que Nice incarne une stratégie de sécurité municipale renforcée à grande échelle, d’autres villes développent des modèles efficaces, mais adaptés à leur taille, organisation territoriale et priorités locales.


	 


	🔹 Lyon : l’approche territorialisée par bassins de vie


	 


	À Lyon, la sécurité municipale s’organise autour de brigades de secteur couvrant des quartiers aux enjeux différenciés. La ville a misé sur la coproduction de sécurité avec les habitants, les bailleurs et les acteurs de terrain (médiation, prévention spécialisée…). L’articulation avec la police nationale est régie par une convention précise, intégrant la vidéoprotection et les patrouilles conjointes. Le modèle lyonnais repose sur une forte coordination politique et administrative, et une recherche d’équilibre entre prévention, médiation et répression.


	 


	🔹 Montpellier : un recentrage sur la tranquillité publique


	 


	Montpellier a fait le choix d’un recentrage clair de sa police municipale sur la lutte contre les incivilités du quotidien, avec une présence visible dans l’espace public. Le renforcement des effectifs (+100 agents depuis 2020), l’extension des horaires de service et l’ouverture de nouveaux postes de police de proximité ont permis d’améliorer la réactivité et la relation avec les habitants. La ville s’appuie sur un CSU moderne et une stratégie forte de lien avec les quartiers.


	 


	🔹 Cannes : le modèle de la sécurité touristique


	 


	Dans un contexte fortement marqué par la saisonnalité, Cannes a développé une police municipale très structurée, adaptée aux enjeux d’un territoire touristique. Elle articule une présence dissuasive dans les zones à forte fréquentation, un CSU très dense en vidéoprotection, et une politique volontariste de formation et d’équipement des agents. Le lien avec les commerçants, les hôteliers et les organisateurs d’événements est intégré dans une stratégie de « ville sûre » à haute visibilité.


	 


	🔹 Strasbourg : l’intégration de la police municipale dans la métropole


	 


	Strasbourg expérimente une approche intégrée à l’échelle métropolitaine, avec une réflexion engagée sur la mutualisation des moyens entre les communes membres. Une attention particulière est portée à la concertation intercommunale, à la cohérence des stratégies de vidéoprotection et au pilotage stratégique partagé avec les forces de sécurité de l’État. Strasbourg développe aussi un programme d’actions transversales, mêlant tranquillité publique, médiation et prévention.


	 


	Conclusion comparative : diversité des outils, unité des enjeux


	Ces exemples illustrent la richesse des modèles locaux de sécurité municipale en France. Bien qu’adaptés à des contextes variés, tous reposent sur :


	

		Une volonté politique structurée et lisible ;


		Une professionnalisation des moyens et des pratiques ;


		Une coordination efficace avec les partenaires (État, justice, habitants, bailleurs) ;


		Une capacité à s’adapter aux spécificités du territoire : bassin de vie, saisonnalité, densité, typologie des risques.





	Mutualisation, innovation, proximité et pilotage territorial forment aujourd’hui les quatre piliers des polices municipales modernes.


	 


	Tableau comparatif de quelques polices municipales


	 


	Ce tableau illustre la diversité des modèles locaux de police municipale en France.


	Il compare les effectifs, l’armement, l’équipement en vidéosurveillance, les formes de mutualisation et les choix stratégiques adoptés par plusieurs collectivités.


	L’objectif est de montrer comment chaque territoire adapte ses priorités sécuritaires à ses réalités locales : pression touristique, enjeux de tranquillité publique, organisation métropolitaine, contraintes de taille ou volonté politique.


	Au-delà des chiffres, ce panorama permet aussi d’identifier des leviers d’action réplicables, des tendances émergentes (comme l’inter communalisation ou la spécialisation fonctionnelle), mais aussi des limites persistantes dans la coordination entre acteurs.


	Il s’agit donc d’un outil d’analyse, mais aussi d’inspiration pour les décideurs locaux confrontés à des choix d’organisation et de gouvernance en matière de sécurité de proximité.


	 


	

		


				
Ville




				
Effectifs PM




				
Armement




				
CSU/


Vidéoprotection




				
Mutualisation ou maillage territorial




				
Spécificité stratégique




		


		

				
Nice




				
+550 agents




				
Généralisé




				
CSU parmi les plus avancés de France




				
Non mutualisée, mais coordination renforcée avec PN




				
Sécurité renforcée, haut niveau d’équipement




		


		

				
Lyon




				
~400 agents




				
Partiel/ciblé




				
CSU performant




				
Sectorisation par quartiers




				
Territorialisée, coproduction avec habitants




		


		

				
Montpellier




				
+230 agents




				
Progressif




				
CSU en extension




				
Renforcement par poste de proximité




				
Réponse aux incivilités, proximité accrue




		


		

				
Cannes




				
~120 agents




				
Généralisé




				
CSU dense, axé tourisme




				
Coopération locale ciblée




				
Sécurité touristique, saisonnalité prise en compte




		


		

				
Strasbourg




				
~200 agents




				
En cours d’évolution




				
CSU métropolitain 




				
Réflexion mutualisation métropolitaine




				
Approche métropolitaine, transversalité




		


		

				
Val d’Europe




				
~30 agents (pluri)




				
Ciblé




				
Mutualisé sur plusieurs communes




				
Police intercommunale (4 à 5 communes)




				
Mutualisation territoriale innovante




		


		

				
Chinon (CC)




				
~12 agents




				
Ciblé




				
CSU en cours de structuration




				
Intercommunalité active




				
Maintien du service avec rationalisation




		


		

				
Hem (Nord)




				
11 agents




				
Oui




				
CSU partagé avec communes voisines




				
Mutualisation réussie avec 3 autres communes




				
Optimisation RH, cohérence territoriale




		


	




	 


	Par armement ciblé, j’entends une politique d’armement partielle, sélective ou adaptée à certaines missions ou unités de la police municipale.


	 


	Focus – L’armement des polices municipales : entre efficacité, choix local et vigilance


	 


	L’armement des policiers municipaux, soumis à autorisation préfectorale sur demande motivée du maire, s’est fortement développé ces dernières années, notamment dans les grandes villes. Il comprend notamment :


	

		Armes de poing (catégorie B) : 93 % des polices municipales sont désormais équipées d’armes létales (source : 7e Panorama des Polices Municipales – Villes de France, avril 2025) ;


		Matraques, générateurs lacrymogènes, pistolets à impulsion électrique ;


		Équipements de protection : gilets pare-balles, radios, caméras-piétons…





	Cependant, ce choix n’est pas systématique. Certaines communes préfèrent privilégier une posture préventive, fondée sur la dissuasion et la proximité.


	L’enjeu : garantir une sécurité renforcée sans négliger la formation, l’encadrement et l’adhésion de la population.


	✅ En résumé : La police municipale est désormais un acteur incontournable du paysage sécuritaire français. Sa montée en puissance repose sur une législation renforcée, des coopérations intercommunales structurées et des stratégies locales adaptées aux réalités de terrain. De la présence visible à l’intervention ciblée, elle incarne une sécurité de proximité, réactive, maîtrisée et concertée.














	 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre 2


	Les enjeux de la sécurité à l’échelle intercommunale


	 


	 


	 


	À l’heure où les territoires font face à des défis sécuritaires croissants – incivilités, délinquance, tranquillité publique, gestion de l’espace public –, la question de la sécurité locale ne peut plus être pensée à l’échelle d’une seule commune. L’interdépendance des espaces urbains, périurbains et ruraux rend nécessaire une approche coordonnée et partagée des politiques de sécurité.


	 


	

	A. Une sécurité de proximité mieux structurée




	 


	L’intercommunalité permet de dépasser les logiques de cloisonnement communal, en créant un maillage cohérent de la présence policière sur un bassin de vie. Grâce à une mutualisation des forces, des équipements (CSU, véhicules, armement) et des systèmes d’information, les collectivités peuvent renforcer la visibilité et l’efficacité des interventions.


	 


	

	B. Réduction des inégalités territoriales




	 


	Certaines communes, notamment les plus petites, manquent de moyens pour disposer d’un service de police municipale performant. Une mutualisation permet d’assurer une équité d’accès au service public de sécurité, et d’éviter des zones grises où la présence policière est quasi inexistante.


	 


	

	C. Une meilleure coordination des acteurs




	 


	La sécurité est un domaine partagé entre l’État, les collectivités et les citoyens. À travers une gouvernance intercommunale, les élus peuvent dialoguer plus efficacement avec les forces de sécurité de l’État, les services de prévention, les transporteurs publics et les acteurs sociaux. Cela favorise une approche intégrée et territorialisée de la sécurité.


	 


	

	D. Un levier de performance et d’innovation




	 


	La coopération intercommunale est aussi une opportunité pour expérimenter de nouveaux outils : plateformes partagées de vidéoprotection, brigades mutualisées, patrouilles multi-communes, gestion intelligente des données de sécurité, etc. Cela permet un pilotage plus fin des politiques publiques et une rationalisation des coûts.


	 


	

	E. Un enjeu de confiance et de légitimité




	 


	Dans un contexte où les citoyens attendent des réponses concrètes aux problèmes de sécurité du quotidien, une action visible, coordonnée et équitablement répartie renforce la confiance dans les institutions locales. Elle crédibilise aussi le rôle des intercommunalités comme acteurs à part entière de la sécurité publique.




 


	 


	 


	 


	 


	Chapitre 3


	Les dispositifs juridiques de mutualisation


	des polices municipales


	 


	 


	 


	La mutualisation des services de police municipale repose sur un cadre juridique désormais bien balisé par le Code de la sécurité intérieure (CSI). Elle peut prendre des formes variées selon les objectifs des communes, leur niveau d’intégration et leur environnement institutionnel. Ces dispositifs se distinguent entre les mutualisations permanentes et celles prévues pour des situations spécifiques.


	 


	I. LES DISPOSITIFS PERMANENTS DE MUTUALISATION


	 


	Pour répondre durablement aux enjeux de sécurité locale, trois dispositifs, dont deux principaux (police municipale intercommunale et la pluri-communalité) permettent aujourd’hui aux communes de mutualiser leurs services de police municipale dans un cadre pérenne et sécurisé :


	

		La police municipale intercommunale, au sein d’un établissement public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre.


		La Mutualisation via un syndicat de communes.


		La police pluri-communale : une convention directe entre communes.





	 


	A. La police intercommunale : une mutualisation au sein de l’EPCI – Article L.512-2 du CSI


	 


	La police municipale intercommunale a été instituée par la loi du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité. Elle repose sur une mutualisation portée par un EPCI à fiscalité propre, et s’inscrit dans une logique de gouvernance territoriale élargie.


	Après délibération des conseils municipaux des communes membres, le service de police municipale intercommunal peut être mis en place pour intervenir sur tout ou partie du territoire de l’intercommunalité.


	Les agents intercommunaux sont recrutés et gérés par l’EPCI, qui assure la fonction d’autorité gestionnaire (via son président).


	Sur le terrain, les policiers municipaux restent placés sous la responsabilité opérationnelle des maires dans les communes où ils interviennent, conformément à la répartition classique des compétences de police administrative.


	Ils exercent les missions prévues à l’article L. 511-1 du Code de la sécurité intérieure, dans le respect du cadre légal applicable, notamment en matière de police administrative, sans préjudice des attributions de police judiciaire prévues par le Code de procédure pénale.


	 


	Caractéristiques clés


	

		Le maire conserve ses prérogatives de police administrative générale.


		L’EPCI exerce une coordination fonctionnelle des moyens.


		Nécessite une délibération concordante de l’EPCI et des communes.





	 


	Avantages


	

		Centralisation du pilotage stratégique.


		Rationalisation des moyens et répartition équitable sur le territoire.





	B. Mutualisation via un syndicat de communes – Articles L.512-1-2 et R. 512-3-1 du CSI


	 


	Les communes peuvent déléguer leur service de police municipale à un syndicat intercommunal à vocation unique ou multiple (SIVU ou SIVOM). Cette délégation permet une gestion mutualisée des effectifs, des équipements, de l’organisation des plannings, et de l’ensemble des interventions sur le territoire concerné.


	Conditions :


	

		Signature d’une convention entre le syndicat et les communes membres.


		Respect des pouvoirs propres du maire, notamment en matière d’ordre public et de police administrative.





	Intérêts :


	

		Structure souple, particulièrement adaptée aux territoires ruraux, périurbains ou faiblement intégrés.


		Mutualisation facilitée avec d’autres services publics locaux (voirie, médiation sociale, prévention…).


		Meilleure couverture géographique et continuité de service renforcée.





	 


	Exemple de réussite de mutualisation via syndicat intercommunal – Plaisir et Les Clayes-sous-Bois (Yvelines)


	 


	Depuis juillet 2023, les communes de Plaisir et Les Clayes-sous-Bois ont uni leurs forces au sein du Syndicat Intercommunal de Prévention et de Police Plaisir Les Clayes-sous-Bois (SI3PC). Ce syndicat permet une gestion mutualisée de la police municipale sur les deux territoires.


	Résultats observés :


	

		Présence renforcée sur le terrain grâce à des brigades équestres, canines et cyclistes ;


		Renforcement de la sécurité via un CSU (Centre de Supervision Urbain) moderne et un réseau de vidéoprotection élargi ;


		Amélioration de l’attractivité du service, grâce à une meilleure organisation interne et des équipements performants.





	Une troisième voie, encore plus souple, permet de mutualiser les moyens sans recourir à une structure intercommunale : la police pluri-communale.


	 


	C. La police pluri-communale : une convention directe entre communes – Article L.512-1 du CSI


	 


	Créée par la loi du 5 mars 2007 relative à la prévention de la délinquance, la police pluri-communale repose sur une convention conclue directement entre communes, après délibération de leurs conseils municipaux. La convention, qui doit être transmise au représentant de l’État dans le département, encadre les conditions de mutualisation.


	Les agents de police municipale pluri-communaux sont mis de plein droit à disposition des communes signataires. Cette mise à disposition est formalisée par arrêté du maire de la commune d’emploi, après avis de la commission administrative paritaire.


	Ils exercent leurs missions dans le respect d’une dualité d’autorité :


	

		Le maire de la commune d’emploi est l’autorité gestionnaire, responsable de l’organisation et des ressources humaines ;


		Le maire de la commune d’exercice est l’autorité opérationnelle, compétente pour fixer les priorités et coordonner l’action de terrain.





	Ce dispositif permet une mutualisation souple et ciblée, adaptée aux communes de taille modeste souhaitant unir leurs moyens sans recourir à une structure intercommunale plus lourde.


	Contenu de la convention :


	

		Définition des effectifs et du périmètre d’intervention.


		Répartition des coûts.


		Modalités de commandement et de gouvernance.





	Particularité :


	

		Grande souplesse contractuelle.


		Maintien de l’autorité de chaque maire sur son territoire.





	✅En résumé : Les deux principaux (police municipale intercommunale et la pluri-communalité) permettent d’apporter des réponses adaptées aux réalités territoriales diverses. Tandis que la police pluri-communale favorise des alliances ciblées entre communes de proximité, la police intercommunale offre une capacité d’action renforcée dans une logique de bassin de vie. Toutes deux s’inscrivent dans une démarche de sécurité partagée, sans remettre en cause l’autorité ni l’identité des maires.


	 


	II. DISPOSITIFS SPÉCIFIQUES (autres formes de mutualisation)


	 


	Deux dispositifs complémentaires permettent une mutualisation temporaire ou ciblée des services de police municipale :


	

		En cas de circonstances exceptionnelles (article L.512-3 du CSI),


		Dans le cadre de la coopération dans les transports publics (article L.511-1 du CSI).





	 


	A. En cas de circonstances exceptionnelles – Article L.512-3 du CSI


	 


	Dans certaines situations exceptionnelles, la législation permet aux communes de recourir à une mutualisation temporaire de leurs services de police municipale. Prévue par l’article L.512-3 du Code de la sécurité intérieure (anciennement L.2212-9 du CGCT), cette faculté trouve son origine dans la loi du 15 avril 1999 relative aux polices municipales.


	Ce dispositif vise des événements précis et limitativement énumérés par la loi, tels que des manifestations d’envergure, des périodes de forte affluence ou encore des circonstances locales justifiant un renfort ponctuel. Il permet ainsi à plusieurs communes de mettre en commun leurs agents de police municipale, de manière temporaire, pour renforcer la présence sur le terrain et garantir la tranquillité publique.


	La mise en œuvre de cette coopération est subordonnée à une autorisation du préfet, délivrée par arrêté, sur la base de propositions conjointes des maires concernés. Cette compétence s’exerce sur le territoire communal ou sur celui de communes formant un ensemble d’un seul tenant, c’est-à-dire à la prévention des troubles à l’ordre public (sécurité, salubrité, tranquillité).


	Dans le cadre du projet en cours de création des polices territoriales, cette possibilité de coopération ponctuelle était non seulement maintenue, mais élargie. Le texte parlait désormais de « coopération » entre services de police territoriale, étendue à la fois à la police administrative et à certaines missions de police judiciaire – ce qui constituait une évolution significative en matière de coordination intercommunale. L’autorisation préfectorale demeurait un prérequis, garantissant une action coordonnée sous l’autorité de l’État.


	Malheureusement, ce projet de réforme ambitieux n’a pas abouti : il a été mis en suspens, puis laissé de côté, sans suite concrète à ce jour. C’est un signal regrettable pour l’avenir de la mutualisation, qui aurait pu trouver là un cadre renforcé et modernisé. Ce recul est également dommageable pour la reconnaissance et l’évolution de la police municipale, dont le rôle croissant sur le terrain mérite un accompagnement législatif clair et cohérent.


	Modalités :


	

		Signature d’un arrêté conjoint entre les maires concernés.


		Durée limitée dans le temps.





	 


	Exemples d’usage


	

		Renforcement lors d’événements publics, fêtes communales, catastrophes naturelles.





	 


	 


	 


	 


	B. Coopération dans les transports publics – Article L.511-1 du CSI


	 


	La loi confère aux polices municipales un rôle actif dans la sûreté des transports publics de voyageurs, en encadrant strictement leur champ d’intervention dans ce domaine sensible. Conformément à l’article L. 511-1 du Code de la sécurité intérieure, les agents de police municipale peuvent être affectés par le maire à des missions de maintien du bon ordre dans les transports publics, sous réserve de certaines conditions juridiques et territoriales précises.


	Dans ce cadre, ils sont autorisés à constater par procès-verbal les infractions prévues à l’article L. 2241-1 du Code des transports (notamment celles liées à la fraude, aux atteintes à la sécurité ou au bon fonctionnement des réseaux de transport). Cette compétence s’exerce sur le territoire communal ou sur celui de communes formant un ensemble d’un seul tenant, dans les conditions prévues à l’article L. 512-1-1 CSI, et sans dépasser le ressort du tribunal auprès duquel les agents ont prêté serment. Ce cadre garantit une territorialité claire, une sécurité juridique pour les agents et une coordination efficace des interventions.


	Afin de sécuriser juridiquement et opérationnellement cette intervention intercommunale, les communes contiguës desservies par un ou plusieurs réseaux de transports publics ont la possibilité de conclure entre elles une convention locale de sûreté des transports collectifs. Celle-ci permet aux polices municipales de ces communes d’exercer leurs compétences indistinctement sur les parties des réseaux qui traversent leurs territoires respectifs.


	Il convient toutefois de souligner que ce mécanisme ne constitue pas à proprement parler un dispositif de mutualisation : c’est une extension fonctionnelle ciblée, autorisant une intervention croisée des polices municipales sur un périmètre de transport partagé, dans un but précis de sûreté.


	Cette convention est élaborée sous l’autorité du représentant de l’État dans le département, et doit s’inscrire dans le respect :


	

		des conventions de coordination entre la police municipale et les forces de sécurité de l’État (police nationale ou gendarmerie),


		ainsi que du contrat d’objectif départemental de sûreté dans les transports collectifs, qui constitue le cadre stratégique global de l’action publique dans ce secteur.





	Ce dispositif illustre la volonté du législateur de permettre une présence accrue et coordonnée des polices municipales dans les transports collectifs, en complémentarité des FSE (forces de sécurité de l’État), dans un contexte de mobilité croissante et de préoccupations renforcées en matière de sécurité des usagers.


	Les polices municipales peuvent donc intervenir dans le cadre de la sûreté des réseaux de transport public, en appui aux opérateurs de transport ou aux forces nationales.


	Conditions :


	

		Accord préalable entre les collectivités, l’exploitant du réseau et les forces de l’ordre.


		Coordination via un plan de sûreté.





	Objectif :


	

		Assurer une présence policière renforcée dans les lieux sensibles (gares, stations, lignes prioritaires).





	 


	✅En résumé : un panel d’outils au service des territoires


	 


	Le tableau ci-après présente les différents dispositifs de coopération entre forces de police à l’échelle locale, encadrés par le Code de la sécurité intérieure. Chaque dispositif varie selon son cadre juridique, son niveau d’intégration, sa souplesse et l’autorité de commandement. Ils permettent d’adapter l’action policière aux besoins spécifiques des territoires en mutualisant les moyens.


	 


	

		


				
LES DIFFÉRENTS DISPOSITIFS JURIDIQUES DE MUTUALISATION




		


		

				
Dispositif




				
Cadre juridique




				
Niveau d’intégration




				
Souplesse




				
Autorité de


Commandement




		


		

				
Police intercommunale




				
L.512–2 CSI




				
Élevé




				
Moyenne




				
EPCI




		


		

				
Syndicat de communes




				
L.512–1– 2 CSI




				
Moyen




				
Élevée




				
Syndicat




		


		

				
Convention pluri-


Communale




				
L.512–1 CSI




				
Faible à moyen




				
Très élevée




				
Maire (coordination)




		


		

				
Coopération exceptionnelle




				
L.512–3 CSI




				
Temporaire




				
Totale




				
Maires concernés




		


		

				
Coopération transports




				
L.511–1 CSI




				
Spécifique




				
Moyenne




				
Concertée




		


	




	🔍 Le niveau d’intégration reflète le degré de centralisation de la gestion, la mutualisation des RH, des équipements et du pouvoir de décision.


	 


	Bonnes pratiques


	

		Clarifier les objectifs dès la phase de diagnostic.


		Sécuriser juridiquement les conventions (conseil juridique, validation préfectorale si nécessaire).


		Associer les élus et les agents à l’élaboration du dispositif.





	Prévoir un système de gouvernance lisible, appuyé par des outils de pilotage (planning partagé, réunions régulières…).




Responsabilités des élus dans la gouvernance sécuritaire intercommunale


	 


	Malgré la coopération entre communes, la responsabilité première en matière de police administrative reste attachée au maire. Lui seul détient le pouvoir de police (ordre public, tranquillité, salubrité, sécurité), en vertu de l’article L. 2212-2 du Code général des collectivités territoriales.


	Le président de l’EPCI n’a pas de pouvoir de police propre, sauf cas très particuliers (notamment dans certaines métropoles, ou si un transfert explicite de compétence a été décidé à l’unanimité des conseils municipaux concernés). Ce principe garantit que l’autorité locale conserve son pouvoir de décision, tout en bénéficiant d’un cadre coopératif renforcé.


	 


	Cela implique une gouvernance équilibrée entre :


	

		La stratégie intercommunale, pensée à l’échelle du territoire (zonage, analyse de risques, équipements communs),


		Et la souveraineté communale, avec le maintien du rôle décisionnel du maire sur les interventions sur sa commune.





	 


	C. Mutualisation volontaire versus transfert de compétence : un choix politique et juridique


	 


	Deux approches coexistent :


	

		La mutualisation volontaire, la plus répandue, repose sur une logique de coopération souple, sans dessaisissement formel des communes. Elle permet une adaptation fine aux besoins locaux, tout en renforçant l’efficacité opérationnelle.





	 


	 


	 


	 


	Exemple de mutualisation volontaire : La police municipale mutualisée de la CAVP


	 


	La police municipale mutualisée de la Communauté d’agglomération Val Parisis (CAVP) constitue un exemple pertinent de mutualisation volontaire des services de police municipale.


	Depuis 2017, la CAVP a mis en place une brigade intercommunale de police municipale, issue de la fusion des brigades de soirée et de nuit en 2021. Cette unité comptait 27 agents à sa création, avec un objectif de 39 d’ici 2025, intervient quotidiennement à partir de 18 h sur 13 des 15 communes de l’agglomération. Elle est armée et travaille en étroite collaboration avec la police nationale et la gendarmerie nationale. 


	Le dispositif repose sur une coopération entre la communauté d’agglomération et les communes adhérentes, sans transfert formel de compétence, illustrant ainsi une mutualisation volontaire. Les brigades intercommunales effectuent des patrouilles sectorisées, des opérations conjointes avec les polices municipales locales, et participent à des missions spécifiques, telles que la surveillance des halls d’immeubles ou le maintien de l’ordre lors de grands événements. 


	Ce modèle démontre comment une intercommunalité peut renforcer la sécurité locale tout en respectant les prérogatives des maires, offrant ainsi un cadre de coopération efficace et adaptable aux besoins des territoires.


	

		Le transfert de compétence, plus structurant, suppose une volonté politique forte et une modification des statuts de l’EPCI. Cette option est encore peu courante, car elle remet en cause l’autonomie du maire sur un domaine sensible.





	L’enjeu est de trouver un équilibre entre l’efficacité collective et le respect des prérogatives locales, dans un cadre juridique sécurisé. Des outils comme les conventions de coordination, les comités intercommunaux de sécurité ou les diagnostics partagés permettent d’articuler ces différents niveaux d’action.


	L’intercommunalité offre une opportunité stratégique pour repenser l’organisation de la sécurité locale à l’échelle de bassins de vie cohérents. Si le cadre juridique encadre strictement les formes de mutualisation possibles, il laisse aussi une grande latitude aux élus pour construire des partenariats adaptés à leurs besoins et à leurs contraintes. Le développement de polices intercommunales, lorsqu’il est conduit dans un esprit de coopération équilibrée, permet d’optimiser les moyens humains, d’assurer une meilleure couverture du territoire et de renforcer la cohérence des politiques de sécurité publique. À condition toutefois de respecter les prérogatives des maires, d’assurer une gouvernance claire et de garantir aux citoyens une proximité réelle avec leurs forces de l’ordre.


	Le modèle de mutualisation de Val Parisis a montré des résultats positifs et atteint ses objectifs initiaux. Pour en pérenniser le succès, il est désormais essentiel d’envisager une transformation à la hauteur des nouveaux besoins des communes. Il est donc temps de lui donner une nouvelle orientation.


	 


	✅ VAL PARISIS, les points forts du modèle actuel


	CSU de la Communauté d’Agglomération Val Parisis




	

	1. Unification et modernisation




	Le CSU centralise la supervision de l’ensemble des caméras de vidéoprotection des 15 communes du territoire, depuis son point de contrôle unique situé à Franconville. Cette organisation permet une surveillance mutualisée, en temps réel, tout en garantissant une traçabilité précise des interventions. Elle facilite également la standardisation des procédures et la professionnalisation des agents en charge de la veille vidéo.


	

	2. Couverture étendue et technologie avancée




	Environ 531 caméras fibrées. Cette infrastructure dense permet de couvrir efficacement les espaces publics, les abords d’écoles et d’établissements sensibles, les nœuds de transport et les zones à forte fréquentation. L’intégration de la fibre et de capteurs mobiles permet aussi une grande réactivité en cas de besoin ponctuel de surveillance.


	

	3. Complémentarité avec la police intercommunale




	Le CSU agit comme un véritable centre de soutien opérationnel pour les brigades intercommunales de police municipale, actives sur 13 communes, 7 jours sur 7. Il optimise les liaisons radio, permet la géolocalisation des équipes sur le terrain et facilite le partage d’informations en temps réel avec les forces de sécurité intérieure. Cette interconnexion favorise une meilleure coordination lors des interventions.


	

	4. Fonctionnement continu




	La surveillance est assurée 24 h/24 et 7j/7 par des opérateurs formés, assurant la détection des incidents, la vidéo-verbalisation des infractions, la conservation d’images à des fins judiciaires, et l’alerte immédiate des services concernés. Cette veille permanente permet également une réactivité accrue en cas de crise ou d’événement majeur.


	 


	📌 Valeur ajoutée et perspectives


	 


	

		
Efficacité accrue : amélioration notable du délai de traitement des alertes et fluidification des interventions sur le terrain grâce à une vision centralisée et en temps réel.


		
Synergie interservices : coordination renforcée entre le CSU, les polices municipales, la police nationale, les secours et les services techniques des communes. Le déport des images est assuré vers les polices municipales locales ainsi qu’au commissariat de la Police nationale, permettant une circulation rapide de l’information et une meilleure réactivité des forces de terrain.


		
Évolutivité : un projet de relocalisation du CSU dans un futur site intégré à Pierrelaye, aux côtés de la Police Municipale Mutualisée (PMM), prévoit des espaces partagés (dojo, salle de sport, pépinière de projets), visant à favoriser le travail collectif, la formation continue et l’attractivité du dispositif.





	📍 Val Parisis – autres points forts du modèle actuel


	

		
Souplesse juridique : le maintien des compétences au niveau communal permet de respecter pleinement les prérogatives des maires, garants de la police municipale.


		
Optimisation des moyens : la mutualisation des ressources humaines et matérielles (patrouilles communes en soirée et la nuit, armement coordonné, moyens mobiles, etc.) permet une économie d’échelle et une meilleure couverture du territoire.


		
Cohérence territoriale : le dispositif apporte une réponse mutualisée et cohérente aux problématiques de tranquillité publique à l’échelle de l’agglomération, tout en tenant compte des spécificités locales.





	Ce modèle de supervision urbaine intercommunale constitue ainsi un exemple avancé de mutualisation technologique et humaine, conciliant efficacité opérationnelle, respect de l’autonomie communale et innovation en matière de sécurité publique locale.


	 


	⚠️ Les limites actuelles évoquées


	

		Frustration d’élus : certains peuvent se sentir dépossédés, ou ne pas voir de retour suffisant sur leur engagement financier.


		Inégalités de service perçues : 13 communes couvertes sur 15, ce qui peut créer des tensions.


		Gouvernance peut-être trop floue ou non acceptée : si les décisions stratégiques ne sont pas perçues comme partagées ou transparentes, la confiance s’effrite.





	 


	Propositions d’évolution


	 


	Évolution vers une gouvernance plus partagée


	Créer un comité stratégique de suivi avec des représentants de chaque commune, qui pilote les orientations et les priorités.


	Ce comité pourrait inclure, des DGS/DGA et des chefs de service de police municipale afin d’assurer une approche à la fois politique, technique voir citoyenne. Il se réunirait à fréquence régulière pour garantir une veille sur les besoins du territoire et une adaptation réactive des dispositifs de sécurité.


	

		Évaluation partagée des résultats





	Diffuser régulièrement des indicateurs de performance par commune (interventions, présence, satisfaction des habitants).


	Cette évaluation pourrait être adossée à un tableau de bord commun, accessible aux élus et aux services, incluant des indicateurs qualitatifs (perception de sécurité, climat social local) et quantitatifs (nombre de patrouilles, délais d’intervention, infractions constatées). Elle favoriserait une culture de résultats partagée et alimenterait le dialogue politique et opérationnel entre les communes.


	

		Scénarios d’évolution





	

		Soit conforter la mutualisation volontaire, en améliorant la coordination et en corrigeant les déséquilibres.





	Cela suppose d’harmoniser davantage les pratiques (équipements, modalités d’intervention, régimes horaires), de renforcer les outils de planification intercommunale, et de clarifier les rôles de chacun dans la chaîne de commandement. Des formations communes, des temps d’échange et la création d’un référent de coordination pourraient favoriser l’adhésion des agents et des élus.


	

		Soit envisager un transfert de compétence, plus structurant, mais politiquement sensible, nécessitant une vraie volonté collective.





	Une étude d’impact préalable pourrait permettre de poser les bases techniques et financières de ce scénario, en mettant en lumière les gains potentiels en efficacité, en équité territoriale et en lisibilité pour les habitants. Ce transfert pourrait s’accompagner d’une convention de gouvernance garantissant la voix de chaque commune au sein de la structure intercommunale.


	 


	✅En résumé : La mutualisation volontaire de Val Parisis est un bon exemple de coopération intercommunale réussie sur le plan technique, mais elle semble souffrir aujourd’hui d’un déficit de légitimité politique ou de clarté de pilotage, que seule une révision de sa gouvernance ou de son périmètre pourra corriger.


	Val Paris : Témoignages d’un Maire


	 


	« En 2017, après trois ans de mandat, j’ai pris conscience des limites de l’action de ma police municipale. Ces limites étaient avant tout budgétaires. Nous étions dans l’impossibilité de grossir nos effectifs afin d’assurer une présence policière, la nuit.


	Avec le président de l’agglomération du Val parisis, Yannick BOËDEC (maire de Cormeilles, président de la CAVP), nous avons décidé de mutualiser nos moyens pour bâtir des équipes de nuit qui seraient sous l’autorité des maires quand elles agiraient sur leur territoire.


	Cette police mutualisée est aujourd’hui opérationnelle de 18 h à 4 h du matin.


	Elle agit en étroite collaboration avec ma police municipale et avec la police nationale.


	Elle est reconnue par ma population qui finalement la contacte systématiquement.


	C’est un succès.


	Elle est même, à mon avis, un exemple pour élaborer d’autres mutualisations intercommunales, comme le RGPD, certains pôles de nos services techniques et bien d’autres actions municipales.


	Plus d’efficacité pour moins de dépenses, c’est sans doute un enjeu d’avenir. »


	Sannois, le 12/06/2025


	Bernard Jamet


	Maire de Sannois


	Vice-président à la sécurité du Valparisis.


	 


	📌 Les leviers juridiques et organisationnels


	 


	Pour répondre à ces enjeux, plusieurs leviers peuvent être mobilisés :


	

		Les conventions de mise à disposition ou de coopération, encadrant les modalités de fonctionnement entre communes ;


		Les schémas de mutualisation, obligatoires dans les EPCI à fiscalité propre, permettant de formaliser les objectifs communs ;


		Les comités de pilotage intercommunaux, réunissant les maires et les responsables des services pour assurer la coordination stratégique ;


		Les diagnostics locaux de sécurité partagés, outil d’analyse et de priorisation des besoins, co-construits avec les partenaires de terrain.





	La mutualisation dans le domaine de la sécurité locale apparaît à la fois nécessaire et complexe. Elle offre de réelles opportunités en matière d’efficacité, de solidarité territoriale et de professionnalisation des services, à condition d’être construite sur une base volontaire, équilibrée et juridiquement sécurisée. Plus qu’un simple levier technique, elle engage une véritable réflexion politique sur le rôle des communes, la coopération entre élus, et la place de la proximité dans l’action publique. Dans un contexte de montée des attentes en matière de sécurité, elle représente un outil structurant pour l’avenir des polices municipales et de la coproduction locale de la tranquillité publique.
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